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Avant-propos 

A _ 

u cours des derniers mois, la prospérité du Canada s'est trouvée au centre de nombreuses 
discussions et de nombreux débats. Dans l'ensemble du pays, les Canadiens se demandent quelles 
mesures doivent être prises pour assurer notre prospérité durant la présente décennie et les années à 
venir. Depuis quelque temps déjà, un Comité directeur représentant le secteur privé, s'emploie à 
rassembler les opinions et les recommandations découlant des consultations sectorielles et populaires. 
Cet effort aboutira, en septembre, à la publication d'un Plan d'action pour la prospérité du Canada. 

La Conférence nationale de 1991 sur lès services a constitué un élément important de ce processus 
de consultation. Six ateliers régionaux ont été organisés pour débattre du pouvoir de concurrence du 
secteur des services au Canada. On y a regroupé plus de trois cents représentants d'entreprises 
privées, d'associations de gens d'affaires et autres intervenants du secteur des services. Les participants 
ont mis le doigt sur les principaux problèmes auxquels font face les industries de services et ont suggéré 
au secteur privé et au secteur public un certain nombre de dispositions concrètes pour améliorer notre 
pouvoir de concurrence. 

Dans presque tous les ateliers régionaux, les participants ont réclamé un rapport ponctuel (rapport 
d'étape) sur les initiatives prises par le gouvernement pour promouvoir la compétitivité. Pour répondre à 
cette demande, Industrie, Sciences et Technologie Canada, en collaboration avec d'autres ministères 
fédéraux, a préparé le document qui suit. On y trouvera la description des dispositions prises par le 
gouvernement, conjointement avec le secteur industriel et d'autres intervenants, pour résoudre les 
questions cruciales soulevées lors de la Conférence nationale sur les services. 

J'espère que ce rapport sera utile aux participants à la Conférence et à toutes les personnes qui 
s'intéressent au pouvoir de concurrence du secteur des services. Je voudrais également vous dire que, 
dans le domaine des industries de services, le gouvernement va poursuivre les initiatives et les travaux 
conjoints entrepris l'an dernier. Prévu pour novembre 1992, le Mois national des services fournira à tous 
les intéressés dans l'avenir des industries de services, l'occasion de travailler en collaboration pour 
augmenter notre pouvoir de concurrence. 

Les travaux que nous consacrons au secteur des services s'inscrivent dans l'effort général que 
nous déployons, de concert avec tous les secteurs et tous les intervenants, dans le but de renforcer notre 
économie. Les consultations menées dans le cadre de l'Initiative de la prospérité ont donné lieu à 
l'élaboration de rapports et de recommandations d'une grande diversité dans tous les domaines de 
l'économie, dont celui des services. Nous tiendrons compte de ces recommandations. Je vous demande 
instamment de continuer à nous faire part de vos idées et de vos suggestions; cela nous aidera à 
progresser encore davantage. 

Michael H. Wilson 
•  Ministre de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 
Août 1992 



RELEVER LE DÉFI 

Le Mois national des services a été lancé en 
novembre 1991 pour donner au gouvernement fédéral et 
aux représentants du secteur des services l'occasion de 
dialoguer. Cette initiative a été parrainée par le ministre 
de l'Industrie, des Sciences et de la Technologie et 
ministre du Commerce extérieur dans le but d'attirer 
l'attention de tous les intéressés sur les défis imposés 
aux industries de services par la concurrence mondiale. 
Il s'agissait également de souligner l'importance des 
services en rapport avec le pouvoir général de 
concurrence du Canada dans le monde. 

Au cours du Mois national des services, une série de 
conférences a réuni plus de trois cents représentants 
d'entreprises de toutes les régions du pays dans le but 
d'examiner les défis rencontrés par le secteur des 
services en matière de concurrence, et cela dans la 
perspective des marchés intérieurs, des finances et du 
commerce extérieur. Dans le rapport de la Conférence 
nationale de 1991 sur les services, Vers la compétitivité, 
l'Association canadienne des industries de services 
(ACIS) indique que les participants considèrent comme 
étant particulièrement impératives les questions 
touchant la compétitivité sur le marché mondial. 

Vers la compétitivité demande expressément au 
gouvernement fédéral de communiquer aux participants, 
six mois après la Conférence, un rapport ponctuel 
indiquant les dispositions prises en réponse à leur appel 
à l'action. C'est le but du présent rapport. Dans certains 
domaines, on y donne des renseignements sur les 
initiatives déjà en cours de parachèvement au moment 
de la Conférence nationale sur les services. Pour ce qui 
est du développement industriel et du commerce 
extérieur, le lecteur constatera qu'un certain nombre  
d'activités ont pris plus d'importance au cours des six 
derniers mois. Il reste encore beaucoup à faire. Il est 
manifeste que le gouvernement fédéral et les industries 
canadiennes de services ont conclu un partenariat 
intense et productif dont l'objectif est de rendre plus 
compétitif l'un des secteurs cruciaux de l'économie 
nationale. 

Le présent rapport doit être considéré comme la 
première étape d'un dialogue permanent entre le 
gouvernement et le secteur privé. Les initiatives à venir 
auront pour fondement une détermination commune en 
faveur de la prospérité et du pouvoir de concurrence du 
Canada pour les générations à venir. Les discussions 
ayant déjà eu lieu prendront une importance toute 
particulière au fur et à mesure que se développera 
l'Initiative de la prospérité au cours de l'été. Dès 
l'automne, le Comité directeur du secteur privé qui a 
mené l'Initiative de la prospérité présentera un Plan 
d'action nationale. Le gouvernement se prononcera sur 
ce Plan d'action d'ici la fin de l'année. 

Vers la compétitivité est l'un des nombreux mémoires 
soumis au Comité directeur par certaines industries et 
divers autres organismes. Parmi les autres sources de 
documentation, citons les rapports de groupes de 
consultations sectorielles sur les services commerciaux, 
sur le tourisme, et sur la construction de même que les 
projets d'immobilisations soumis au ministre de 
l'Industrie, des Sciences et de la Technologie et ministre 
du Commerce extérieur. Le Comité directeur a 
également reçu des rapports d'autres ministères 
fédéraux dont les politiques affectent les industries de 
services, parmi lesquels le ministère des Finances, 
Transports Canada, Emploi et Immigration Canada et 
Communications Canada. 

Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) a 
en outre décidé de resserrer son partenariat avec le 
secteur des services en proclamant encore une fois le 
mois de novembre « Mois national des services ». Le 
gouvernement fédéral profitera de cette occasion pour 
échanger de l'information et évaluer les progrès 
accomplis. Il s'engagera du même coup à poursuivre 
ses efforts avec les provinces et les territoires, l'ACIS et 
les autres associations et intervenants du secteur des 
services. 
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UNE DES CLÉS DU POUVOIR DE 
CONCURRENCE DU CANADA 

Les participants à la Conférence nationale de 1991 
sur les services ont recommandé qu'un effort 
d'envergure nationale soit réalisé dans le but d'aider les 
industries de services à atteindre leur plein potentiel et à 
devenir ainsi une des pierres angulaires d'une économie 
canadienne compétitive. 

Le secteur des services est le géant de l'économie 
canadienne. Il représente 66 p. 100 du Produit intérieur 
brut (PIB) et procure plus de 71 p. 100 des emplois d'un 
bout à l'autre du pays. Les services commerciaux, y 
compris l'ingénierie, le design, les services d'experts-
conseils, l'éducation et la formation commerciales, les 
services financiers, les communications et les 
transports, constituent plus de 40 p.100 de l'ensemble 
des services. Ils sont responsables, pour une part 
considérable, de la croissance de l'économie 
canadienne et d'un pourcentage de plus en plus 
important du montant total des exportations. 

Les services commerciaux fournissent aussi les 
instruments et les compétences qui permettent aux 
autres secteurs de l'industrie de faire face aux défis de 
plus en plus considérables de la concurrence  

internationale. Les entreprises de ce secteur servent 
d'agents de diffusion de la technologie, permettant ainsi 
aux autres entreprises d'adapter leurs stratégies aux 
exigences de la concurrence et d'être novatrices en 

*matière de technologie, de ressources humaines, de 
production, de distribution, d'organisatioh et de gestion. 
Ce sont ces entreprises qui encourageront le milieu de 
travail canadien à adopter les notions d'innovation 
permanente et d'apprentissage en cours de carrière; 
elles permettront également à leurs clients de profiter 
des meilleures pratiques de structure et de gestion. En 
outre, les entreprises fournissant des services financiers, 
des services de distribution ou de communications 
assurent les liens essentiels et le soutien indispensable 
à une participation accrue du Canada à l'économie 
mondiale. 

L'essentiel, si le Canada veut rester compétitif 
dans tous les secteurs du marché mondial, depuis le 
secteur de l'agriculture jusqu'au secteur de la fabrication 
de pointe, c'est qu'il mette sur pied des industries de 
services capables de se mesurer aux meilleures du 
monde et de conserver leur place. 

COMMENT CONSULTER CE RAPPORT 

La Conférence nationale de 1991 sur les services 
était axée sur les trois thèmes suivants : 

• établir un marché intérieur compétitif; 

• améliorer le commerce international; 

• assurer le financement de la croissance et de la 
technologie. 

Un certain nombre de préoccupations majeures ont 
également ressorti des trois séries d'ateliers. Il s'agit de 
l'apprentissage en cours de carrière, de la promotion  

des industries de services, de la nécessité de disposer 
d'une stratégie nationale coordonnée pour le secteur • 

des services et du rôle qui incombe au gouvernement et 
au secteur privé respectivement. 

Le texte des délibérations de la Conférence 
nationale de 1991 sur les services, Vers la compétitivité, 
traite chacun de ces sujets dans une section distincte. 
Le présent rapport ponctuel (rapport d'étape) contient 
des extraits pertinents du texte des délibérations; on y 
expose également les progrès les plus importants 
accomplis au cours des six derniers mois. 
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PRÉOCCUPATIONS MAJEURES 

Extrait du Rapport de à, Cordérence'inatiOnal6Sur lies Servies 1991'. 

Les questions suivantes ont fait constamment 
surface dans les trois courants de discussion et, pour 
cette raison, on doit les considérer comme étant les 
préoccupations principales: 

• Presque toutes les discussions qui ont eu lieu dans 
chacune des villes ont fait ressortir la nécessité 
d'améliorer les programmes d'éducation et de, 
formation. Les participants ont fait valoir le besoin de 
disposer de normes nationales et de mettre 
davantage l'accent sur les trois R (compétences 
fàndamentales), les aptitudes aux affaires et l'esprit 
d'entreprise et enfin de se doter de programmes 
scolaires qui favorisent la compétitivité et une volonté 
de prendre des risques. Dans plusieurs collectivités, 
les participants ont signalé que le milieu des affaires 
devrait participer davantage à l'élaboration des 
programmes scolaires. On a souligné que 
l'apprentissage était un processus de toute une vie et 
bon nombre de participants ont demandé une 
amélioration des programmes d'apprentissage et 
d'éducation coopérative, une formation en cours 
d'emploi, de meilleurs liens entre les écoles 
techniques et les associations professionnelles et, 
enfin, un soutien accru des stagiaires à tempepartiel. 
On croit que la clé de la réussite repose sur le lead-
ership mondial en éducation et en formation, bien 
qu'aucun groupe ne soit d'avis que la solution réside 
uniquement dans une augmentation des crédits. 

• Plusieurs participants ont estimé que le Canada 
devait tenter d'imiter le succès du Japon et d'autres 
pays de la ceinture du Pacifique en adoptant des 
approches du même genre dans les domaines de 
l'éducation, de la formation, du développement 
industriel et de la planification à long terme. 

D'autres ont précisé que l'individualisme inhérent à la 
culture nord-américaine constitue un meilleur point 

de départ à la réussite. On interprète cette 
dichotomie comme un appel à une stratégie 
nationale intégrée qui aurait pour but d'établir la 
priorité des ressources et des objectifs. De pair avec 
cette stratégie, il est nécessaire que les 
gouvernements au Canada veillent à ce que les 
répercussions des politiques de fiscalité et de 
réglementation sur la compétitivité fassent l'objet 
d'une évaluation Pertinente. 

On 'a largement convenu qu'il fallait promouvoir et 
soutenir les services comme choix de carrière et 
cornme élément primordial de la croissance 
économiqtje. D'une manière générale, c'est aux 
services et, plus particulièrement à l'ACIS, qu'il 
incombe d'acheminer leur message au 
gouvernement. On a incité l'ACIS à travailler avec le 
gouvernement afin de favoriser une meilleure 
compréhension des défis auxquels font face les 	• 
services et de prendre des meàùres pôur sensibiliser 
le public à la vitalité et à l'importance du secteur. 

On note un puissant courant de pensée sous-jacent 
selon lequel le secteur privé doit prendre les devants 
pour mettre au point une vision de ses objectifs pour 
les années 1990 et suivantes et pour prendre des 
mesures efficaces afin d'atteindre des objectifs. On a 
estimé que le partenariat du milieu des affaires, des 
syndicats, des gouvernements,'du milieu de 
l'éducation et des autres intervenants du secteur des 
services était primordial à la 'réussite. 

On croit que le gouvernement doit appuyer le secteur 
privé et s'engager activement à- éliminer les 
obstacleS à la compétitivité au sein du Canada ainsi 
qu'à négocier un Meilleur accès pour les entreprises 
canadiennes qui entretiennent des relations 
commerciales avec l'étranger. 

Progrès déjà accomplis 

Le gouvernement fédéral a favorablement accueilli 
les suggestions du secteur privé sur certaines questions 
essentielles en matière de concurrence, comme 
l'apprentissage en cours de carrière, la promotion des 
industries de services, l'élaboration d'une stratégie 
nationale et les rôles respectifs du gouvernement et du 
secteur privé. On a pu vérifier l'importance de ce 
partenariat lorsque le gouvernement a invité le secteur 
privé à élaborer seize plans d'action sectoriels dans le 
cadre de l'Initiative de la prospérité. Le gouvernement  

s'est engagé à ce qu'il y ait une amélioration constante 
des programmes et des politiques conçus pour 

• permettre aux industries de services de croître, de 
prospérer et d'être concurrentielles sur la scène 
internationale. Ce climat de solidarité se caractérise, 
entre autres, par les facteurs suivants: 

• une réglementation plus efficace; 

• la reconnaissance de la propriété intellectuelle; 
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• l'aide à une recherche intensive sur les questions de 
concurrence dans le secteur de la distribution au 
détail, ainsi que des efforts particuliers pour 
promouvoir les réseaux et les échanges en matière 
de recherche; 

• l'amélioration de l'infrastructure des transports et des 
communications; 

• l'amélioration des pratiques d'approvisionnement du 
gouvernement; 

• l'amélioration des politiques régionales de 
développement ; 

l'amélioration de l'aide au développement 
commercial; 

e un meilleur accès aux marchés extérieurs; 

• la réduction des obstacles à la concurrence 
intérieure; 

• une coopération accrue entre le gouvernement et 
certains domaines des industries de services. 

Plusieurs des questions qui viennent d'être 
énumérées sont assujetties à des lois administrées par 
Consommation et Affaires commerciales Canada. La 
Loi sur la concurrence, par exemple, assure une saine 
rivalité sur les marchés intérieurs et améliore ainsi la 
qualité et la productivité; cela est indispensable à la 
compétitivité internationale. La Loi sur la propriété 
intellectuelle, par ailleurs, veille à ce que soit reconnue 
la créativité qui est à la base de l'innovation 
technologique. 

À Industrie, Sciences et Technologie Canada, on 
attache une grande importance à la coopération avec 
certaines industries de servides. Les employés du 
Ministère travaillent en collaboration avec les clients du 
secteur privé pour retenir les questions relatives à la 
compétitivité dès qu'elles se présentent, et chercher les 
solutions qui conviennent. Parmi les dispositions prises  
récemment, mentionnons les suivantes : 

• la création d'une tribune à laquelle participent le 
milieu des affaires, le gouvernement et les 
institutions d'enseignement, en vue d'élaborer des 
plans d'action pour le secteur de la géomatique; 

• un certain nombre d'initiatives dans le domaine du 
design, comme l'élaboration d'un cadre stratégique 
pour le design au Canada, et le parrainage de 
séminaires pour les fournisseurs de services de 
design; 

O des efforts pour stimuler les marchés intérieur et 
extérieur en faveur des ingénieurs-conseils du 
secteur industriel; 

O une initiative d'éducation et de formation 
commerciales pour aider les fournisseurs canadiens 
à répondre à une demande croissante ici comme à 
l'étranger; 

• une initiative pour promouvoir les pratiques de 
gestion et les techniques de solution de conflit dans 
l'industrie de la construction; 

• un effort de coopération avec l'Institut canadien des 
professionnels de la logistique récemment créé pour 
élaborer une stratégie logistique canadienne à la 
hauteur des stratégies japonaise, européenne et 
américaine; 

• l'élaboration d'un guide des compétences 
canadiennes dans le domaine de l'intégration des 
systèmes pour aider à promouvoir ce secteur sur les 
marchés intérieurs et extérieurs; 

• des efforts pour augmenter la capacité d'exportation 
du secteur des soins de santé avec, au point de 
départ, une étude détaillée des possibilités 
d'exportation. 

Des partenariats du même type ont été établis au 
niveau régional: 

• le Centre canadien pour les communications 
maritimes a reçu l'appui de l'Agence de promotion 
économique du Canada atlantique (APECA), de 
Communications Canada et de l'Institut de Marine 
pour un projet visant à faire adopter plus rapidement 
de nouveaux systèmes et de nouveaux services 
dans les télécommunications maritimes; 

• les gouvernements fédéral et provinciaux se sont 
joints à l'industrie pour appuyer l'initiative prise par la 
Régie d'évaluation touristique des provinces de 
l'Atlantique pour établir un système normalisé de 
classification des installations touristiques dans 
l'ensemble du Canada atlantique; 

• APECA a subventionné l'Alliance atlantique de 
géomatique pour que celle-ci puisse mettre au point 
des produits et services de pointe qui soient 
compétitifs au niveau mondial; 

• au Québec, les programmes d'aide financière du 
Bureau fédéral de développement régional (Québec) 
encouragent la compétitivité internationale des 
industries de services dans plusieurs domaines, 
notamment ceux du design de la mode, de la haute 
technologie et de la recherche scientifique. 

Presque tous les groupes, au sein de tous les 
ateliers régionaux de la Conférence nationale sur les 
services, ont insisté sur la nécessité d'améliorer 
l'éducation et la formation. ISTC a reconnu que, pour 
répondre efficacement à cette demande d'envergure 
nationale, il était indispensable que les gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux de même les 
établissements d'enseignement, les entreprises et les 
organismes ouvriers conjuguent leurs efforts. Emploi et 
Immigration Canada (EIC) a adopté une mesure 
extrêmement importante dans ce domaine grâce au 
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lancement, en 1989, de la Stratégie canadienne de la 
mise en valeur de la main-d'oeuvre. Cette initiative 
reconnaît la nécessité de promouvoir la formation dans 
le secteur privé et d'élaborer une planification 
minutieuse des ressources humaines dans le but 
d'améliorer la force de concurrence de la main-d'oeuvre 
canadienne. Elle a en outre établi le Conseil canadien 
de la mise en valeur de la main-d'oeuvre, un partenariat 
du secteur privé qui offre aux entreprises, aux employés 
et aux établissements d'enseignement une tribune pour 
aviser le gouvernement sur les priorités en matière de 
ressources humaines et de formation. 

On croit généralement que deux des priorités du 
Conseil - la question des normes nationales pour la 
formation professionnelle dans le secteur industriel et 
celle de l'obligation du secteur privé de consacrer plus 
d'argent à la formation - ont plus de chances d'être 
résolues efficacement grâce à des initiatives sectorielles. 
La Stratégie de mise en valeur de la main-d'oeuvre tente 
de résoudre ces questions au moyen d'une série 
d'études sectorielles sur les ressources humaines, étape 
préparant la mise en place de conseils sectoriels des 
compétences. Ces conseils font participer les 
gestionnaires et les employés à la mise en application 
de certaines recommandations touchant leur secteur, 
parmi lesquelles la participation régulière du secteur 
privé à la formation permanente, l'élaboration de normes 
professionnelles et de meilleures communications avec 
les établissements d'enseignement. Des conseils  

sectoriels ont été proposés pour un certain nombre 
d'industries de services. 

Le Service d'adaptation industrielle est une autre 
initiative d'EIC dont profite le secteur des services. Cet 
organisme encourage une planification judicieuse des 
ressources humaines comme moyen de s'adapter aux 
changements technologiques, structurels ou 
économiques. 

Le gouvernement participe également à un certain , 
nombre d'initiatives de moindre envergure destinées à 
promouvoir la formation en gestion et le 
perfectionnement des ressources humaines. 
L'Association des ingénieurs-conseils du Canada 
propose de mettre au point une série de séminaires sur 
la commercialisation et sur les solutions de rechange • 
pour résoudre les conflits de travail. Les responsables 
du Programme de sensibilisation à l'entrepreneurship 
ont lancé une initiative de formation pour améliorer le 
climat commercial grâce à des compétences de base 
plus diversifiées et à un esprit d'entreprise plus 
développé. L'Agence de promotion économique du 
Canada atlantique appuie, à l'échelle régionale, la 
formation visant à développer l'esprit d'entreprise et les 
ateliers de perfectionnement des compétences; elle 
favorise aussi le perfectionnement des ressources 
humaines grâce à un programme qui s'intitule 
Techniciens dans l'industrie. 
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UN MARCHÉ INTÉRIEUR COMPÉTITIF 

Extrait du Rapport de la Conférence nationale sur les services 1991 

Les points qui suivent résument la discussion au 
sujet de la compétitivité intérieure du Canada: 

• On a maintes fois répété que la compétitivité sur tout 
le marché intérieur était une condition préalable à 
des échanges internationaux fructueux. L'élimination 
de tous les obstacles interprovinciaux, y compris des 
normes sur la mobilité professionnelle, constituait 
une priorité importante. 

À chaque endroit, les participants ont demandé que 
les gouvernements respectent un calendrier fixe pour 
éliMiner les obstacles interprovinciaux au commerce 
et à la, mobilité professionnelle. Dans un groupe, les 
participants ont estimé qu'il y avait environ 500 
obstacles particuliers au commerce intérieur au 
Canada. 

On a généralement estimé que le libre-échange au 
Canada aiderait à réduire le double emploi des 
services gouvernementaux et à diminuer les taxes. 
Ce point a constamment été mentionné comme une 
priorité étant donné que les obstacles 
interprovinciaux au commerce et à la mobilité 
viennent contredire une politique nationale de 
compétitivité mondiale et de libre-échange. 

• On a été largement d'accord pour dire que les 
entreprises canadiennes sont tellement surtaxées et 
surréglementées qu'elles peuvent devenir non 
concurrentielles. Les politiques intérieures doivent 
tenir compte du milieu international de la 
concurrence lorsqu'elles accroissent le coût de faire 
des affaires à domicile. Dans plusieurs collectivités, 
on a proposé de confier à l'industrie le soin de 
réglementer ses propres pratiques dans des 
domaines comme la formation et la protection 
environnementale, peut-être par le biais des 
associations commerciales et professionnelles 
existantes. On a semblé dire qu'un partage des 
responsabilités destiné à améliorer la compétitivité 
des biens et services du Canada est la question 
centrale. 

• Quelques participants ont prétendu que les 
gouvernements devraient se désintéresser de la 
promotion industrielle et laisser plutôt le jeu du 
marché démarquer les gagnants des perdants. 
Plusieurs groupes ont fait valoir que les 
gouvernements devraient acheminer directement 
leurs subventions aux industries naissantes, la 
qualité et la productivité devenant les critères de 
base à un tel appui, de façon à permettre 

implicitement aux industries matures ou à «panache 
de fumée» d'être influencées par le jeu du marché. 
S'il faut offrir des subventions ou des 
encouragements, il faudrait le faire à un niveau plus 
élevé dans la «chaîne de la valeur» plutôt qu'au 
niveau de la marchandise elle-même. Par exemple, 
le gouvernement devrait arrêter de subventionner le 
secteur du blé en faveur du secteur des pâtes (ou 

• des produits de pâtisserie-boulangerie). Le même 
groupe a indiqué qu'il serait peut-être bon d'offrir une 
certaine forme de protection aux nouvelles 
entreprises jusqu'à ce qu'elles soient assez fortes 
pour affronter le marché libre. Dans un autre endroit, 
les participants ont demandé d'accorder un congé 
fiscal de trois à cinq ans aux nouvelles entreprises. 

• Les gouvernements doivent appuyer de façon 
beaucoup plus dynamique la commercialisation des 
études dans le secteur public. Trop souvent, de 
nouvelles technologies prometteuses sont 
mentionnées dans des études gouvernementales - et 
elles sont à ce moment tout aussi accessibles aux 
entreprises canadiennes qu'à leurs concurrentes 
étrangères - mais elles ne font pas l'objet d'une 
promotion active auprès de l'industrie. Un groupe a 
demandé la privatisation de tous les laboratoires du 
secteur public, y compris ceux des hôpitaux, sauf 
ceux qui s'occupent de la recherche fondamentale. 

• Divers groupes s'inquiètent des pratiques 
d'adjudication des marchés des administrations 
publiques. À plusieurs endroits, les participants ont 
signalé que l'adjudication des marchés devrait 
reposer sur la qualité et la pertinence du produit 
offert plutôt que sur le prix, et la valeur d'un marché 
devrait être négociée directement avec le 
soumissionnaire retenu. On était largement d'accord 
pour dire que les gouvernements devraient impartir 
au secteur privé tous les services qu'il peut dispenser 
afin d'accroître la compétence commerciale de ce 

•secteur et de l'amener ainsi à la longue à se tourner 
vers les exportations. Il y aurait également lieu de 
procéder aux adjudications d'une façon plus 
économique. Un participant a rappelé le cas d'un 
appel d'offres de 50 000$ auquel on avait invité 47 
entreprises à soumissionner et le fait qu'une 
surenchère futile augmente les coûts et diminue la 
compétitivité. 

• Quelques participants se sont inquiétés de la qualité 
des infrastructures au Canada, notamment les 
systèmes de transport et de télécommunications. 



Progrès déjà accomplis 

Le gouvernement fédéral est conscient de 
l'importance considérable du marché intérieur pour les 
industries canadiennes de services et il a pris un certain 
nombre de mesures pour assurer l'existence de 
politiques et de règlements qui favorisent 
l'épanouissement du marché. 

e Élimination des barrières au commerce 
interprovincial: Le Comité fédéral-provincial des 
ministres du commerce intérieur est parvenu à un 
accord de principe sur la façon d'éliminer toutes les 
barrières s'opposant encore au commerce 
interprovincial. Le processus garantira, grâce à des 
normes, des règlements et des pratiques 
administratives, la libre circulation des individus, des 
marchandises, des services et des capitaux à 
l'intérieur du Canada. Un accord 
intergouvernemental sur des procédures plus 
ouvertes d'approvisionnements publics de biens est 
entré en vigueur le ler avril 1992 et des accords 
similaires pour les services et la construction sont 
actuellement à l'étude au sein du Comité. On prévoit 
en arriver à des résultats substantiels au cours de 
l'année qui vient. 

e Mise en place d'un environnement fiscal 
concurrentiel: Ces dernières années, les niveaux 
d'imposition au Canada ont suivi une évolution 
comparable à celle des autres pays industrialisés. 
Lorsque l'on exprime les charges fiscales en terme 
de pourcentage du PIE, seuls deux pays du Groupe 
des Sept ont un fardeau fiscal plus léger que celui du 
Canada (les États-Unis et le Japon) qui vient après le 
Royaume-Uni, l'Italie, l'Allemagne et la France. 

Les impôts perçus par les deux ordres de 
gouvernement et les municipalités représentent 35,3 
p. 100 du PIE, contre 30,1 p. 100 aux Etats-Unis. 
Ces revenus fiscaux supplémentaires contribuent à 
réduire les frais qui échoient à titre privé 'aux 
entreprises et aux particuliers en finançant 
davantage de services dans les domaines des soins 
de santé, de la formation et de l'éducation. Lorsque 
l'on tient compte de tous les différents facteurs, la 
différence représente moins de 2 p. 100 du PIE. Les 
tranches de revenus des petites entreprises éligibles 
pour des taux d'imposition spéciaux sont plus larges 
au Canada, et ces taux d'imposition sont 
considérablement plus bas. Aucun pays industrialisé 
n'offre de crédits d'impôts plus généreux que le 
Canada pour la R-D. 

Le gouvernement reconnaît l'impact que le niveau et 
la structure des impôts peuvent avoir sur la 
compétitivité des industries de services. Un certain 
nombre de recommandations ressortiront des 
consultations organisées dans le cadre de l'Initiative 
de la prospérité et certaines d'entres elles auront des 
conséquences directes sur le secteur des services. 

Chacune de ces recommandations sera étudiée en 
profondeur. 

• Révision des règlements: Le processus de révision 
des règlements a reçu un soutien accru dans le 
budget fédéral du 25 février 1992. Le Comité 
permanent des finances (Chambre des communes) a 
reçu le mandat d'étudier les répercussions des 
règlements sur la compétitivité du Canada et de 
suggérer des façons de simplifier le cadre 
réglementaire. Le Comité doit dépciser son rapport à 
l'automne et celui-ci sera suivi d'une série de 
révisions des règlements au sein des ministères. 
Cès révisions sont déjà en cours dans les ministères 
suivants : Agriculture Canada, Transports Canada et 
Consommation et Affaires commerciales Canada. 

Le gouvernement s'est en outre joint à l'industrie et 
aux universités pour élaborer, à l'intention des 
ministères fédéraux, des lignes directrices dans le 
domaine des meilleures pratiques de réglementation 
sous l'égide du Comité des meilleures pratiques. Les 
travaùx sont également en cours sur L'analyse 
d'impact sur la compétitivité, instrument 
d'élaboration des politiques qui appuiera les 
règlements stimulant l'innovation et la compétitivité 
de l'industrie. 

• Achats publics et sous-traitance: ISTC étudie 
présentement la question du « choix en fonction de la 
qualité », en collaboration avec d'autres ministères 
fédéraux. On se sert déjà, dans certaines 
circonstances, d'une forme de sélection en fonction 
de la qualité, mais le coût plus élevé de cette 
méthode constitue une contrainte sur laquelle il faut 
se pencher. 

Approvisionnements et Services Canada a lancé le 
Service des appels d'offres ouverts pour améliorer 
l'accès des fournisseurs aux marchés publics. En 
vertu de ce système, tous les appels d'offres au-
dessus d'un certain montant sont annoncés à 
l'échelle nationale au moyen d'un panneau 
d'affichage électronique. Le service a été lancé le 
1er juin 1992 et les accords d'échanges d'information 
établis avec des organismes d'achats provinciaux et 
d'autres ministères fédéraux donneront un système 
plus imposant et plus efficace dans les années à 
venir. 

Le Secrétariat du Conseil du Trésor est en train 
d'élaborer des politiques sur la sous-traitance et les 
organismes de service commun au sein du 
gouvernement fédéral. Ces politiques permettront 
aux gestionnaires de fournir un soutien plus souple et 
plus rentable pour la prestation de programmes. Un 
guide pour l'évaluation des coûts favorisera la sous-
traitance tout en assurant le traitement équitable des 
employés du secteur public. 
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0  Maintien de réseaux de transports et de 
communications compétitifs: Un certain nombre 
d'examens importants sont en cours pour veiller à ce 
que les structures de politiques et les règlements 
canadiens tiennent compte de l'importance de la 
compétitivité au sein des services de transports. Cela 
comprend la révision de la Loi nationale sur les 

• transports, la Commission royale d'enquête sur un 
système national de transport des passagers pour le 
XXle siècle et la renégociation de l'Accord bilatéral 
canado-américain sur la circulation aérienne. 

En avril 1992, la réunion des premiers ministres sur 
l'économie a abouti à une entente sur la nécessité 
d'améliorer le réseau routier canadien. Par ailleurs, 
Transports Canada prend certaines mesures pour 
rendre plus compétitifs les ports à conteneurs et les 
moyens de transport qui y sont associés. On est 
également en train de se pencher sur la question de 
la compétitivité transfrontalière des transporteurs 
canadiens de marchandises. 

À la Chambre des communes, le 27 février 1992, le 
ministre des Communications a déposé une 
législation destinée à améliorer l'efficacité et 
l'excellence des réseaux de télécommunications 
canadiens. En supprimant les barrières à l'échelle 
nationale et en simplifiant les règlements régissant le 
secteur des télécommunications, cette mesure 
augmentera la compétitivité du Canada sur les 
marchés internationaux. 

Communications Canada est à la tête d'un certain 
nombre d'initiatives visant à renforcer le secteur des 
communications, en particulier les nouveaux médias. 
Des efforts sont en cours dans le but de créer un 
marché canadien viable pour la nouvelle technologie 
et les nouveaux produits des médias dans le 
domaine de l'éducation. Des projets pilotes ont été 
mis en place pour évaluer le transfert aux 
communautés des compétences en matière de 
récupération de l'information, dans le cadre d'une 

stratégie plus vaste visant à augmenter la 
compétitivité en recourant à l'information 
électronique. En décembre prochain, lors du 
prochain sommet national sur les politiques en 
matière d'information, on examinera la nécessité 
pour le Canada de s'adapter à la mondialisation des 
services axés sur l'information. Un examen continu 
des procédures et des règlements régissant 
l'attribution de fréquences permettra de maximiser 
l'utilisation des fréquences radio et de répondre à la 
demande grandissante d'espace sur le spectre des 
fréquences. 

Communications Canada est également en train de 
mettrç au point une stratégie pour les normes 
touchant la technologie de l'information et les 
télécommunications. Le ministère entend également 
produire un inventaire des bases de données 
informatisées du gouvernement fédéral pour 
améliorer la commercialisation des renseignements. 
Il veut enfin travailler en collaboration avec l'industrie 
pour mettre en application les systèmes personnels 
perfectionnés de communications. 

• Commercialisation de la recherche faite par le 
secteur public: La politique fédérale en matière de 
sciences et de technologie appelle à une 
collaboration plus vaste entre le secteur public et le 
secteur privé, à une aide technique accrue à 
l'industrie et à un rôle plus grand réservé à l'industrie 
dans la commercialisation des résultats de la 
recherche faite par l'État. Le gouvernement 
considère ses installations scientifiques et 
techniques, en particulier ses laboratoires, comme 
une ressource importante en faveur des nouvelles 
technologies qui aideront à augmenter la 
compétitivité du secteur privé. Les ministères et les 
organismes fédéraux administrent quelque 200 
laboratoires, avec un personnel d'environ 33 000 

• employés. Ces centres sont prêts à faire des affaires 
et à aider' les partenaires du secteur privé à accroître 
leurs capacités technologiques. 
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LE C(6 MME CE INTE NAT!. NAL 

Extrait du Rapport-de la Conférence n.tionale sur les services 1991 

Les participants ont indique qu'une présence 
canadienne plus forte sur les marchés mondiaux devait 
reposer sur les conditions suivantes:. 

O Les renseignements de marché sont une exigence 
clé à laquelle doivent satisfaire les gouvernements et 
les associations industrielles. Les participants de 
plusieurs endroits ont souligné que les 
gouvernements (c.-à-d. fédéral et provinciaux) 
devraient avoir pour rôle de faciliter l'accès du 
secteur privé aux marchés internationaux plutôt que 
de le diriger. Outre les renseignements du marché, 
on a indiqué que les gouvernements pourraient aider 
en fournissant de l'information sur la culture et les 
pratiques commerciales locales. Comme priorité 

• stratégique, les renseignements du marché dans leur 
sens plus général pourraient constituer l'une des plus 
importantes priorités si le Canada doit faire preuve 
d'innovation et trouver des créneaux inoccupés du 
marché. 

• e Pour soutenir les efforts de commercialisation à 
l'échelle internationale, on considère qu'il est 

• important de dispenser une formation en matière de 
langue et de culture. 

O Dans plusieurs collectivités,.on a chaudement 
débattu le rôle des missions commerciales du 
Canada outre-mer. En effet, on a indiqué que l'appui 

• reçu dans divers pays était incohérent, s'échelonnant 
•du «sublime au ridicule». Quelques participants ont 
signalé les chevauchements qui existent entre les 
divers bureaux commerciaux du gouvernement 
fédéral et des provinces, mais d'autres ont souligné 

• qu'il était nécessaire de tenir compte des intérêts et 
des écarts régionaux. D'une Manière générale, on a 

• proposé de permettre aux agents commerçiaux de 
perfectionner leur compétence et d'étendre leurs 
contacts dans les pays étrangers, soit en y 
demeurant plus longtemps soit en demandant d'y 
retourner. On a également suggéré d'affecter aux 
missions commerciales outre-mer le plus petit 

• nombre possible de hauts fonctionnaires 
gouvernementaux de façon à augmenter le nombre 
d'entreprises privées participantes et le nombre de 
missions destinées à appuyer certains débouchés 
commerciaux. 

• On a fortement indiqué que les programmes de 
financement fédéraux, comme le Programme de 
développement des marchés d'exportation (PDME), 
devraient être restructurés pour appuyer uniquement 
les entreprises gagnantes. Un participant de 

•Vancouver a relaté qu'après avoir très bien fait au 

Canada, il s'était lancé dans les exportations et y 
avait retrouvé d'anciens concurrents intérieurs qui 

• bénéficiaient maintenant de subventions fédérales 
• sur les marchés mondiaux. D'autres ont prétendu 

que le gouvernement fédéral devrait accorder la 
même aide financière importante que les concurrents 
internationaux reçoivent de leur propre 
gouvernement ou alors diminuer les taxes et atténuer 
la réglementation à un niveau comparable à celui 
d'autres pays, ici encore en vue de refléter le 
sentiment de responsabilité partagée. 

O Dans certaines collectivités, les participants ont 
réclamé une meilleure coordination des soumissions 

• canadiennes outre-mer afin d'éviter des situations où 
cinq entreprises canadiennes font face à des 
concurrents étrangers ou à des consortiums d'autres 
pays qui reçoivent une aide concentrée de leur 
gouvernement national. 

O Un certain nombre de participants ont signalé que les 
régimes de la réglementation fiscale au Canada 
devaient se rapprocher de ceux des autres pays si 
l'on veut que nos exportateurs puissent survivre. 

On s'accorde à dire qu'à l'heure actuelle, les taxes et 
• impôts élevés chassent les investisseurs hors du 

Canada. Il y a actuellement 157 lois et règlements 
qui ont trait au commerce extérieur. Un participant a 
•comparé la paperasserie au cholestérol qui bloque 
les artères. 

O On a proposé que la politique fédérale en matière 
d'immigration repose sur l'instruction, les 
compétences, la formation, les capitaux 
d'investissement et les contacts dans le pays 
d'origine que les demandeurs sont en mesure 
d'apporter au Canada afin de maximiser nos 
ressources humaines. 	 • 

O D'une manière générale, on a indiqué que la 
commercialisation des créneaux, la création de 
consortiums et les alliances stratégiques 
constituaient des stratégies gagnantes pour les 
entreprises qui se lancent sur le marché mondial. 
Pour certains groupes, les partenariats étaient 
particulièrement importants pour les petites et 
moyennes entreprises qui n'ont pas les ressources 
nécessaires pour soutenir une commercialisation à 
l'échelle internationale. Faciliter de tels 

• arrangements pourrait devenir une fonction. 

O Les participants ont discuté de la nécessité 
d'augmenter les investissements dans les 
entreprises d'exportation. Bien que certains soient 
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disposés à accepter un financement international, 
d'autres ont réclamé la mise en place de fonds de 
capitaux au Canada. 

• Certains groupes étaient fortement d'avis que le 
secteur privé devrait être prêt à jouer des coudes 
plus vigoureusement et à investir davantage s'il veut 
réussir sur les marchés internationaux. Pour 
atteindre un tel objectif, il pourrait être nécessaire de 

créer un programme de communication plus actif, 
parrainé par les associations commerciales et 
financé par le gouvernement afin de faire ressortir à 
la fois les débouchés et les cas de réussite. 

• On a estimé nécessaire d'étendre nos marchés 
traditionnels d'exportation pour y inclure le tourisme 
et même l'éducation en tant que «produits» ou 
«services» qui pourraient être offerts à l'étranger. 

Progrès déjà accomplis 

L'économie mondiale oppose certains défis à tous 
les secteurs de l'économie canadienne et les industries 
de services n'en sont pas exemptes. Les entrepreneurs 
du secteur des services sont prêts; ils veulent trouver 
d'autres possibilités d'exportation et se mesurer aux plus 
compétitifs de leurs concurrents sur leur propre terrain. 
Le succès de la commercialisation dépend souvent de la 
capacité à établir une présence à l'étranger, tout près 
des acheteurs eux-mêmes. Le gouvernement fédéral 
est fortement déterminé à soutenir les entrepreneurs 
canadiens assez courageux et novateurs pour imaginer 
de nouvelles façons de faire des affaires. 

• Accès aux marchés étrangers: Plusieurs aspects 
de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les 
États-Unis, dont l'assouplissement des dispositions 
en matière d'entrée temporaire, facilitent l'arrivée des 
industries de services canadiennes sur le marché 
américain. L'entente garantit un accès quasiment 
libre aux Canadiens et aux Américains dans plus de 
60 professions, dont l'architecture, la comptabilité, la 
physiothérapie, le design et la diététique. Des 
dispositions touchant l'accès en faveur des services 
sont également à l'étude dans le cadre des 
négociations pour l'Accord nord-américain de libre-
échange. Entre-temps, le Canada participe à des 
négociations internationales pour libéraliser le 
commerce multilatéral des services au moyen d'un 
nouvel Accord général sur le commerce des 
services. 

e Meilleurs renseignements de marché: Affaires 
extérieures et Commerce extérieur Canada (AECEC) 
élabore présentement toute une série d'initiatives de 
grande envergure dans le but d'améliorer le niveau et 
la qualité de l'information sur le marché international 
dans le secteur des services. 

Diverses études de marché se pencheront sur les 
tendances qui se dessinent et les débouchés 
commerciaux qui se présentent aux sous-
secteurs des services dans certains pays. Une 
série de séminaires sera organisée dans 
l'ensemble du Canada pour enrichir une étude 
récente intitulée Débouchés offerts par le secteur 
de l'environnement dans l'est des Etats-Unis pour 
les ingénieurs-conseils. 

* Des représentants de certaines industries de 
services seront invités à participer à des 
missions commerciales dans les pays où ont été 
repérés des débouchés intéressants. L'une au 
moins des cinq missions organisées durant les six 
premiers mois de 1992 est la conséquence 
directe de la Conférence nationale de 1991 sur 
les services. 

* Une place toute particulière sera accordée aux 
industries de services lors de Carrefour Export 
92, rencontre de première importance qui 
coïncidera en octobre avec le Mois du commerce 
international, et dans le cadre de laquelle les 
délégués commerciaux canadiens se déplaceront 
dans l'ensemble du pays pour parler des 
débouchés commerciaux dans leur pays 
d'accueil. 

* Le gouvernement prévoit terminer une étude sur 
les débouchés offerts par les services d'achats - 
des Nations Unies; il veut également organiser 
une série d'ateliers sur les moyens d'obtenir des 
projets dans le secteur de la santé auprès de la 
Banque mondiale. Il projette enfin de préparer un 
dépliant sur les débouchés commerciaux offerts 
par le Fonds à l'enfance de l'ONU (UNICEF). 

• Support accru de la part des missions 
commerciales canadiennes: Affaires extérieures et 
Commerce extérieur Canada (AECEC) a pris un 
certain nombre de mesures importantes dans ce 
domaine; mentionnons les suivantes : 

* Le Ministère a mis au point un programme de 
• formation pour les délégués et agents 

commerciaux; on y expose ce que les industries 
de services canadiennes ont à offrir. Une 
première séance de formation pour les délégués 

• commerciaux pour les États-Unis a eu lieu en juin 
1992. 

* Une série de séminaires sur l'exportation a été 
conçue pour aider les petites et moyennes 
entreprises de services professionnels à prendre 
place sur le marché américain. 
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* Des publications sur certains sous-secteurs des 
services seront élaborées et distribuées aux 
missions commerciales pour faire connaître les 
entreprises canadiennes de services . Au 
printemps de 1992, on a distribué trois 
publications sur les services et les produits de 
santé, les ports et les aéroports. 

* Une nouvelle procédure d'évaluation permettra 
aux entreprises canadiennes de faire leurs 
commentaires sur les services qui leur ont été 
dispensés lors de leurs visites aux missions 
commerciales à l'étranger. 

* Une conférence où maisons de commerce et 
fournisseurs seront mis en rapport aura lieu dans 
la région atlantique du Canada au début de 1993 
dans le but de familiariser les entreprises 
canadiennes avec les marchés mondiaux. 

* Le Programme de développement des marchés 
d'exportation (PDME) continue à jouer un rôle 
important en aidant les entreprises canadiennes 
qui ont fait leurs preuves sur les marchés 
internationaux et qui sont considérées comme 
étant  «  prêtes à exporter ». 

* Par ailleurs, Affaires extérieures et Commerce 
extérieur Canada étudie présentement la 
participation des banques canadiennes au 
financement des exportations. Le Ministère a 
contacté l'Association des banquiers canadiens 
pour évoquer la possibilité d'organiser une série 
d'ateliers; il s'agirait d'étudier les questions 
relatives aux finances commerciales susceptibles 
d'intéresser les exportateurs de services et les 
banques. 

Coordination des soumissions canadiennes à 
l'étranger: Le gouvernement reconnaît l'importance 
de la coordination des soumissions canadiennes à 
l'étranger si l'on veut maximiser leur efficacité. En 
collaboration avec d'autres ministères et organismes 

fédéraux, ISTC et AECEC ont encouragé les 
entreprises canadiennes à participer à des 
consortiums et à des alliances stratégiques 
susceptibles de renforcer leur présence sur le 
marché mondial. Les deux ministères parraineront 
également une série de séminaires conçus pour 
promouvoir les alliances stratégiques entre les 
entreprises de taille moyenne et les entreprises 
spécialisées présentant une soumission pour des 
projets d'investissements internationaux. On mettra 
l'accent sur des secteurs comme la construction, 
l'architecture, les conseils d'expertise en ingénierie, 
les banques et les maisons de commerce. 

• Attirer des immigrants qualifiés: Depuis de 
nombreuses années, Emploi et Immigration Canada 
aide les entreprises de services à obtenir les ouvriers 
qualifiés dont ils ont besoin du fait d'une pénurie de 
compétences au Canada dans des domaines 
particuliers. En vertu du Plan d'immigration pour 
1991-1995, le Ministère permettra à un nombre élevé 
d'immigrants qualifiés et de gens d'affaires étrangers 
d'entrer au Canada; il fera le nécessaire pour que 
ces personnes répondent aux besoins des marchés 
régionaux de la main-d'oeuvre. EIC s'occupe 
également d'un projet de consultation de grande 
envergure destiné à mettre au point une méthode qui 
permettra d'évaluer et de reconnaître les titres et les 
compétences des étrangers. 

• Attirer les acheteurs étrangers au Canada: 
Certains services sont « exportés » en faisant venir 
les acheteurs étrangers au Canada et en obtenant 
ainsi les mêmes bénéfices en devises étrangères 
que pour les exportations habituelles. Pour ce faire, 
le gouvernement fédéral dispose d'un programme de 
commercialisation internationale qui attire les 
touristes de certains marchés étrangers sélectionnés. 
En outre, l'initiative sectorielle d'ISTC sur la formation 
et l'éducation commerciales encourage la prestation 
de services de formation aux clients étrangers, au 
Canada aussi bien qu'outre-mer. 
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Extrait du Rapport de la Conférence nationale sur les services 1991 

La nécessité de financer le secteur des services a 
amené les participants à aborder les points clés 
suivants: 

• Dans les six villes en question, le besoin de capitaux 
de risque plus nombreux constituait un dénominateur 
commun. On s'inquiète du fait que les banquiers 
canadiens et les investisseurs de capitaux de risque 
soient perçus comme étant opposés à la prise de 
risque. En défense, un investisseur de capitaux de 
risque a vigoureusement affirmé qu'il n'y avait pas 
assez de demandeurs admissibles ayant un plan 
commercial solide. Plusieurs participants ont critiqué 
les sociétés de placement de ne pas s'intéresser à 
des entreprises de logiciel ou à celles qui reposent 
sur une compétence intellectuelle plutôt que sur des 
biens corporels. La tendance des établissements 
financiers à favoriser les biens matériels constitue un 
handicap indéniable pour le secteur des services, 
une contradiction intéressante puisque les 
établissements financiers sont eux-mêmes un 
service basé sur la compétence intellectuelle. 
Plusieurs participants on indiqué qu'il devrait être 
plus facile d'obtenir des capitaux de risque auprès 
des caisses de retraite et des REER. 

Des représentants de petites et moyennes 
entreprises ont signalé qu'il était à toutes fins 
pratiques impossible d'obtenir des capitaux propres 
sur les marchés boursiers. D'une manière générale, 
on se préoccupe du fait que la période de rendement 
allouée à l'égard de capitaux de risque soit trop 
courte et on précise que les investisseurs ont besoin 
d'une vision à long terme. Peut-être est-ce là un 

domaine où il y aurait lieu d'établir une politique 
fiscale qui encouragerait les investissements de 
risque et des visions à plus long terme, comme on le 
fait pour la R-D, ou alors de faire grâce de la taxe sur 
les gains en capital aux entreprises, surtout les 
petites, qui investissent à long terme dans le 
développement commercial. 

• Un certain nombre de participants ont fait ressortir 
certains règlements fiscaux qui font obstacle au 
financement des nouvelles initiatives. Les règles de 
dépréciation à l'égard de l'équipement de haute 
technologie sont irréalistes, compte tenu du rythme 
d'obsolescence de la technologie. 

• Quelques groupes ont affirmé qu'il faudrait conserver 
les crédits d'impôt fédéraux à la recherche et au 
développement, mais en cherchant à les simplifier. 
On a fait remarquer que les gàuvernements ne 
devraient pas s'attendre à des redevances sur la R-D 
qu'ils financent étant donné qu'elle procure des 
retombées secondaires sous forme de création 
d'emplois et d'un accroissement de la compétitivité 
nationale. On a également indiqué que les 
fonctionnaires fédéraux qui examinent les 
propositions de financement de la recherche 
gaspillent souvent du temps et de l'argent en 
commandant des études qui leur expliquent les 
projets des candidats. À Halifax, un participant a fait 

• part de la réponse qu'Alexander Graham Bell se 
serait fait servir lorsqu'il a montré le téléphone à un 
investisseur potentiel: «Si je l'achète, à qui devrais-je 
parler?» 

LE FINANCEMENT DE LA CROISSANCE 
ET DE LA TECHNOLOGIE 

Progrès déjà accomplis 

L'obtention de fonds, en particulier de capital-risque, 
constitue l'un des principaux défis auxquels font face les 
industries de services; cette préoccupation est au centre 
de pourparlers continus entre l'industrie, le milieu des 
finances et le gouvernement. 

0  Services financiers et capital-risque: Aux termes 
de l'Initiative de la prospérité, on a organisé des 
consultations approfondies entre le milieu canadien 
des finances et le ministère des Finances. Cela 
inclut l'examen des rôles respectifs du 
gouvernement, des institutions financières et des 

marchés des valeurs pour ce qui est d'augmenter le 
capital-risque et l'examen de toutes les restrictions 
qui gênent le financement des investissements. Le 
gouvernement a également pris des dispositions 
précises pour augmenter les fonds de capital-risque 
au Canada en libéralisant le régime fiscal pour les 
fonds de capital-risque parrainés par les organismes 
ouvriers et en habilitant les banques à établir des 
corporations de financement spécialisées. 

Plus généralement, la réforme des institutions 
financières doit également avoir une influence 
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positive sur le choix et la qualité des services 
financiers dispensés par le Canada, en permettant 
aux divers « géants » du secteur financier de 
participer plus librement à la compétition. 

ISTC se penche présentement sur les questions de 
financement dans certains domaines du secteur des 
services. L'Initiative sectorielle du ministère touchant 
l'environnement comprendra un projet pluriannuel 
dans le cadre duquel on étudiera les besoins des 
entreprises de services environnementaux en 
matière de capitaux. On établira les raisons pour 
lesquelles le milieu des affaires hésite à financer ce 
secteur et on organisera une série d'ateliers pour 
mettre en rapport les utilisateurs et les bailleurs de 
fonds. 

* Garantir des taux d'amortissement raisonnables: 
Les taux d'amortissement ont une influence 
considérable sur le calcul du revenu imposable et 
devraient correspondre d'assez près à la situation 
réelle des entreprises canadiennes. À l'heure 
actuelle, le système fiscal comporte une échelle de . 

 taux différents, allant de 4 à 100 p. 100 par an, pour 
tenir compte de la durée de vie utile des différents • 
types d'équipement. Le gouvernement souhaiterait 
bien comprendre pourquoi les taux d'amortissement 
pour les technologies de pointe ne correspondent 
pas à la réalité. 

• Simplifier les crédits d'impôts à la R-D: Le budget 
de février 1992 engageait 230 millions de dollars sur 
cinq ans pour financer les changements prévus dans 
le domaine de la R-D et le ministère des Finances 

consulte présentement l'industrie sur les façons de 
simplifier les dispositions prévues par la Loi de 
l'impôt sur le revenu au chapitre de la R-D. Parmi 
les réformes possibles on trouve un système plus 
simple de déduction des frais généraux encourus par 
les entreprises participant à des activités de R-D et 
des crédits d'impôts plus importants pour 
l'équipement qui sert à moins de 90 p. 100 de la R-D. 

• Politique en matière de propriété intellectuelle 
pour la R-D subventionnée par le gouvernement: 
En  vertu d'une nouvelle politique du Conseil du 
Trésor, les entrepreneurs du secteur privé détiennent 
les droits pour toute propriété intellectuelle résultant 
d'un marché public. Elémànt implicite de cette 
politique, le gouvernement ne réclamera pas les 
redevances d'une telle propriété intellectuelle. De la 
même façon, les subventions et les contributions aux 
universités et aux industries sont conçues pour 
abandonner aux bénéficiaires le droit incontesté à la 
propriété intellectuelle dont ils sont les producteurs et 
rien n'est fait pour tenter de toucher les redevances 
de la Couronne. 

Le gouvernement conserve les droits à la propriété 
intellectuelle des réalisations financées par la R-D 
interne et peut réclamer les redevances lorsque 
l'autorisation est donnée au secteur privé d'exploiter 
commercialement cette propriété. Dans de telles 
circonstances, les ministères et les organismes 
d'État réclament les redevances qui conviennent 
pour leur permettre d'atteindre leurs objectifs en 
matière de recouvrement des coûts et de produire 
des revenus destinés à financer d'autres recherches. 

CONCLUSION 

Ce rapport ponctuel révèle l'importance et la 
profondeur du partenariat établi entre le gouvernement 
fédéral et le secteur canadien des industries de services. 
Le gouvernement poursuivra ce dialogue vital dans le 
cadre de sa contribution au processus de mise sur pied 
d'un secteur des services qui compte parmi les meilleurs 
du monde. 

Les principaux points de ce rapport nous apprennent 
qu'un engagement solide peut aller loin et que l'on peut 
faire beaucoup de choses en relativement peu de temps. 
Le gouvernement sait fort bien qu'il reste beaucoup de 
choses à faire. Il continuera de travailler en étroite 
collaboration avec l'Association canadienne des 
industries de services et avec les autres représentants  

du secteur, pour chercher à résoudre les questions les 
plus pressantes aux yeux de tous. 

L'Initiative de la prospérité a donné à un grand 
nombre d'intervenants du milieu industriel, en particulier 
ceux du secteur des industries de services, l'occasion 
d'établir les priorités pour toute action future. Le 
gouvernement se prononcera sur ces priorités à 
l'automne. Le Mois national des services, que l'on 
tiendra en novembre prochain, donnera une autre 
occasion au secteur public et au secteur privé de 
poursuivre les efforts entrepris dans le but d'assurer, 
avec constance et vitalité, le pouvoir de concurrence des 
industries canadiennes de services. 
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